
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 4-2023 
 
 

  RÉGISSANT LA DÉMOLITION D’IMMEUBLES 

 
 
ATTENDU que le conseil juge opportun de protéger les immeubles 
patrimoniaux sur son territoire; 
 
ATTENDU que le conseil a le pouvoir d'adopter un règlement régissant la 
démolition d’immeubles en vertu des dispositions de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme; 
 
ATTENDU que la Loi modifiant la Loi sur le patrimoine culturel et d’autres 
dispositions législatives impose de nouvelles obligations aux municipalités 
relatives au contrôle des démolitions, dont l’obligation d’adopter un règlement 
conforme aux dispositions du chapitre V.0.1 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme concernant la démolition d’immeubles; 
 
ATTENDU que conformément à l’article 136 de cette même loi, la MRC de 
Kamouraska a adopté l’inventaire des immeubles de son territoire qui ont été 
construits avant 1940 et qui présentent une valeur patrimoniale; 
 
ATTENDU que conformément à l’article 138 de cette même loi, la municipalité 
de La Pocatière est désormais dispensée de l’obligation de transmettre au 
ministère de la Culture et des Communications un avis d’intention d’autoriser la 
démolition d’un immeuble construit avant 1940; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la 
séance ordinaire de ce conseil tenue le 6 mars 2023 et que le projet de 
règlement numéro 4-2023 a été déposé et présenté à cette même séance; 
 
ATTENDU qu’aucun changement n’a été apporté au projet de règlement 
numéro 4-2023 depuis son dépôt; 
 
ATTENDU qu’une copie du règlement pour adoption a été transmise aux 
membres du conseil municipal au moins 72 heures avant la tenue de la 
présente séance; 
 
ATTENDU qu’avant l’adoption du règlement numéro 4-2023, le greffier a fait 
mention de l’objet de celui-ci; 
 
63-2023 IL EST PROPOSÉ par M. le conseiller Guillaume Dufour et résolu 

à l'unanimité des membres du conseil présents 
 
QUE le règlement portant le numéro 4-2023, régissant la démolition 
d’immeubles, soit adopté et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce qui 
suit : 
 
 

CHAPITRE I – 
 DÉFINITIONS, CHAMP D’APPLICATION ET OBJET 

 
DÉFINITIONS 
 
ARTICLE 1 
 
Aux fins du présent règlement et de toute entente qui en découle, les 
expressions et mots suivants ont le sens qui leur est donné comme suit : 
 
« Comité » :  Le comité d’étude des demandes d’autorisation de 

démolition, constitué en vertu de l’article 5 du 
règlement; 

 
« Démolition » : Le démantèlement ou la destruction complète ou 

partielle d’un immeuble, également le fait d’abattre 
pièce par pièce un immeuble, ou de déplacer un 



 

immeuble en le transportant sur un autre terrain en vue 
de dégager le sol sur lequel il est érigé;  

 
« Immeuble » :  Construction, ouvrage ou bâtiment à caractère 

permanent qui se trouve sur un fonds de terre et tout ce 
qui en fait partie intégrante. Font partie intégrante d’un 
immeuble les meubles qui y sont incorporés, perdent 
leur individualité et assurent l’utilité de l’immeuble; 

 
« Immeuble   Immeuble ayant une valeur patrimoniale et 
patrimonial » :  correspondant à au moins l’une des catégories 

suivantes : 
 

1.  Un immeuble classé, cité ou situé sur un site 
patrimonial cité conformément à la Loi sur le 
patrimoine culturel; 

 
2.  Un immeuble inscrit à l’Inventaire du 

patrimoine bâti de la MRC de Kamouraska 
(Bergeron Gagnon, 2022); 

 
3.  Un immeuble inscrit à l’Inventaire des petits 

patrimoines (Ruralys, 2005); 
 
4.   Tout autre immeuble construit avant 1940. 

 
Font partie intégrante du présent règlement les mises à 
jour desdits inventaires qui dont postérieures à 
l’adoption du règlement. 
 
Aux fins du présent règlement, l’année de construction 
sera celle inscrite au Registre du patrimoine culturel 
pour la première catégorie, celle inscrite aux Inventaires 
respectifs pour les deuxième et troisième catégories, et 
celle établie au rôle d’évaluation municipale, identifiée 
comme la date de construction ou la date apparente, 
selon la plus ancienne des deux, pour la quatrième 
catégorie. Lorsque la date de construction n’est pas 
disponible au rôle, la preuve de la date de construction 
pourra être faite de toute autre façon, documents ou 
photographies à l’appui. 

 
« Logement » :  Un logement au sens de la Loi sur le Tribunal 

administratif du logement. 
 
CHAMP D’APPLICATION 
 
ARTICLE 2 
 
Le présent règlement couvre l’ensemble du territoire de la Ville et s’applique à 
la démolition des immeubles patrimoniaux, tel que ceux-ci sont définis à 
l’article 1 du présent règlement. 
 
OBJET 
 
ARTICLE 3 
 
La démolition de tout immeuble patrimonial est interdite, à moins que le 
propriétaire n’ait au préalable reçu l’autorisation du comité et qu’un certificat 
d’autorisation à cet effet ne lui ait été remis. 
 
Cependant, sont exclus de l’application du règlement les immeubles 
patrimoniaux faisant partie des catégories suivantes : 
 

1. Un immeuble patrimonial qui a fait l’objet de procédures judiciaires et 
dont une décision judiciaire en ordonne la démolition; 
 



 

2. Un immeuble patrimonial qui est dans un état sérieux d’insalubrité ou 
est détérioré au point de devenir inhabitable ou irréparable et constitue 
une menace pour la santé ou la sécurité des personnes et qui fait 
l’objet d’une ordonnance de démolition de la part d’un juge de la Cour 
Supérieure en vertu de l’article 82 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement; 
 
3. Un immeuble patrimonial qui est dans un état tel qu’il peut mettre en 
danger des personnes ou qui a perdu la moitié de sa valeur par 
vétusté, incendie ou explosion et qui fait l’objet d’une ordonnance de 
démolition de la part d’un juge de la Cour supérieure. 

 
 

CHAPITRE II – 
CONSTITUTION ET RÈGLES DE FONCTIONNEMENT DU COMITÉ 

 
FONCTIONS 
 
ARTICLE 4 
 
Le comité de démolition a pour fonctions d’étudier et de décider des demandes 
d’autorisation de démolition qui doivent lui être soumises en vertu du présent 
règlement. Le comité peut fixer les conditions qu’il estime nécessaires pour 
l’émission d’un certificat d’autorisation, et il peut exercer tout autre pouvoir que 
lui confère la loi. 
 
COMPOSITION 
 
ARTICLE 5 
 
Le comité de démolition est constitué de trois élus, dont au moins l’un d’entre 
eux est membre du comité consultatif d’urbanisme (CCU) de la Ville, lesquels 
seront désignés par résolution du conseil municipal. Le quorum du comité est 
de deux membres. 
 
DURÉE DU MANDAT 
 
ARTICLE 6  
 
Le mandat des membres du comité est d’un an et il est renouvelable par 
résolution du conseil municipal. 
 
INCAPACITÉ OU CONFLIT D’INTÉRÊTS 
 
ARTICLE 7 
 
Un membre du conseil qui cesse d’être membre du comité avant la fin de son 
mandat, qui est empêché d’agir ou qui a un intérêt personnel, direct ou 
indirect, dans une affaire dont est saisi le comité, est remplacé par un autre 
membre du conseil désigné par résolution du conseil pour la durée non expirée 
de son empêchement ou encore pour la durée de l’audition de l’affaire dans 
laquelle il a un intérêt, selon le cas. 
 
RESPONSABILITÉ 
 
ARTICLE 8 
 
Un membre du comité ne peut être poursuivi en justice à raison d’un acte 
officiel accompli de bonne foi dans le cadre du règlement. 
 
PRÉSIDENT ET SECRÉTAIRE 
 
ARTICLE 9 
 
Le président est nommé par les membres du comité. 
 



 

Le greffier de la Ville ou tout autre fonctionnaire désigné par résolution du 
conseil municipal agit comme secrétaire du comité. 
 
SÉANCES 
 
ARTICLE 10 
 
Le comité tient une réunion chaque fois que les demandes qui lui sont 
soumises le requièrent. Le comité est décisionnel et les séances qu’il tient sont 
publiques. Toutefois, ses délibérations peuvent avoir lieu à huis-clos.  
 
Une séance du comité peut être convoquée par le président ou le secrétaire au 
moyen d’un avis écrit transmis au plus tard 48 h avant l’heure fixée pour le 
début de celle-ci. 
 
AUTRES MEMBRES ET INVITÉS 
 
ARTICLE 11 
 
Outre le fonctionnaire désigné à titre de secrétaire du comité, assistent aux 
rencontres le conseiller en urbanisme, en sa qualité d’inspecteur en bâtiments, 
et tout autre personne que le comité juge nécessaire pour l’aider à prendre une 
décision plus éclairée (chargé de projet VVAP, architecte, etc.). Aucune de ces 
personnes n’a le droit de voter sur les décisions qui sont rendues par le 
comité. 
 

 
CHAPITRE III – 

DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AUTORISATION DE DÉMOLITION 
 
OBLIGATION D’OBTENIR UN CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 
ARTICLE 12 
 
Tout propriétaire désirant procéder à la démolition d’un immeuble à l’égard 
duquel le présent règlement s’applique doit, au préalable, avoir demandé et 
obtenu du comité une autorisation de démolition, laquelle prend la forme d’un 
certificat d’autorisation. 
 
FORMULAIRE 
 
ARTICLE 13 
 
La demande d’autorisation de démolition doit être faite par écrit sur le 
formulaire faisant partie intégrante du présent règlement en Annexe I, et elle 
doit être signée par le propriétaire de l’immeuble à démolir ou son mandataire 
autorisé. 
 
CONTENU DE LA DEMANDE D’AUTORISATION 
 
ARTICLE 14 
 
La demande d’autorisation de démolition doit : 
 

1. Indiquer le nom, l’adresse civique, le numéro de téléphone et 
l’adresse courriel du demandeur et, le cas échéant, ceux de son 
mandataire; 

2. Indiquer l’adresse civique de l’immeuble visé par la demande de 
démolition; 

3. Décrire l’occupation actuelle de l’immeuble ou indiquer la date 
depuis laquelle il est vacant; 

4. Donner les motifs justifiant la demande de démolition; 
5. Indiquer les méthodes de démolition et de dispositions des   

matériaux; 
6. Indiquer le délai prévu pour l’exécution des travaux; 



 

7. Être accompagnée de photos récentes de toutes les façades 
extérieures de l’immeuble, des pièces de l’intérieur, du terrain sur 
lequel il est situé, ainsi que des principales déficiences observées; 

8. Décrire l’état de l’immeuble; 
9. Indiquer le coût de sa restauration; 
10. Indiquer l’utilisation projetée du sol dégagé. S’il n’y a pas de 

reconstruction projetée sur le sol dégagé, le demandeur devra en 
expliquer la raison et détailler le réaménagement prévu sur ledit 
emplacement; 

11. Décrire l’histoire de l’immeuble et sa contribution à l’histoire locale; 
12. Décrire son degré d’authenticité et d’intégrité; 
13. Décrire sa représentativité d’un courant architectural particulier; 
14. Décrire sa contribution à l’ensemble à préserver. 

 
Le Comité peut également exiger, lors du dépôt d’une demande, la réalisation 
d’une étude patrimoniale réalisée par un expert en la matière, de même qu’un 
programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé. Ceux-ci peuvent 
également être exigés à l’étape de l’octroi de l’autorisation, à titre de condition. 
 
AVIS AUX LOCATAIRES 
 
ARTICLE 15 
 
Lorsque l’immeuble visé par la demande comprend un ou plusieurs logements, 
le requérant doit faire parvenir, par courrier recommandé, un avis de la 
demande à chacun des locataires de l’immeuble. Une copie de cet avis doit 
accompagner la demande d’autorisation, de même qu’un document indiquant 
les conditions de relogement prévues pour chaque locataire. 
 
TARIF 
 
ARTICLE 16 
 
Au moment du dépôt de sa demande d’autorisation, le demandeur doit verser 
à la Ville le tarif établi annuellement au règlement de tarification pour 
l’obtention d’un certificat d’autorisation, somme qui est non remboursable, sans 
égard au fait que le certificat puisse ou non être émis par la suite. 
 
 

CHAPITRE IV – 
CHEMINEMENT DE LA DEMANDE D’AUTORISATION DE DÉMOLITION 

 
 

CONVOCATION DU COMITÉ 
 
ARTICLE 17 
 
Une fois que tous les renseignements et documents exigés ont été fournis et 
que les frais exigibles ont été acquittés, le secrétaire du comité convoque, 
dans un délai d’au plus 45 jours, une séance du comité pour étudier la 
demande. Le secrétaire transmet la demande aux membres du comité. 
 
AVIS DE DÉMOLITION ET AVIS PUBLIC 
 
ARTICLE 18 
 
Dès que le Comité est saisi d’une demande d’autorisation de démolition d’un 
immeuble assujetti par le présent règlement, il doit en faire afficher sur 
l’immeuble visé par la demande, un avis facilement visible par les passants. 
 
Si l’immeuble est situé en retrait de la voie publique, l’avis de démolition peut 
aussi être affiché en bordure de cette dernière pour une meilleure visibilité.  
 
De plus, un avis public doit être publié dans les journaux dans les plus brefs 
délais. 
 
 



 

L’avis de démolition et l’avis public doivent comprendre les éléments suivants : 
 

1. La désignation de l’immeuble visé par la demande comprenant son 
numéro cadastral, son numéro civique et le nom de la voie de 
circulation qui borde le terrain sur lequel il est situé; 

2. La date, l’heure et le lieu de la séance au cours de laquelle le Comité 
étudiera la demande d’autorisation de démolition; 

3. La possibilité pour toute personne voulant s’opposer à la démolition de 
faire connaître par écrit son opposition motivée au greffier de la Ville 
dans les dix (10) jours de la publication de l’avis; 

4. Une photo de l’immeuble visé (pour l’avis public); 
5. La possibilité de demander un délai pour acquérir l’immeuble pour en 

conserver le caractère locatif ou patrimonial, le cas échéant, en 
intervenant par écrit auprès du greffier de la Ville, tant que le Comité 
n’a pas rendu sa décision.  

 
Les frais de parution de l’avis public sont à la charge du propriétaire de 
l’immeuble visé par la demande de démolition. 
 
TRANSMISSION DE L’AVIS PUBLIC AU MINISTRE 
 
ARTICLE 19 
 
Le greffier doit transmettre, sans délai, une copie de l’avis public au ministre de 
la Culture et des Communications.  
 
OPPOSITION À LA DEMANDE DE DÉMOLITION 
 
ARTICLE 20 
 
Toute personne qui veut s’opposer à la démolition projetée doit, dans les dix 
(10) jours de la publication de l’avis public ou de l’affichage de l’avis sur 
l’immeuble, selon la plus tardive de ces dates, faire connaître son opposition 
motivée au greffier de la Ville. 
 
DÉLAI POUR ACQUISITION DE L’IMMEUBLE 
 
ARTICLE 21 
 
Lorsque l’immeuble visé par la demande d’autorisation comprend au moins un 
(1) logement, une personne qui désire acquérir cet immeuble pour en 
conserver le caractère locatif résidentiel peut, tant que le Comité n’a pas rendu 
sa décision, intervenir par écrit auprès du greffier de la Ville pour demander un 
délai afin d’entreprendre ou poursuivre des démarches en vue d’acquérir 
l’immeuble. 
 
Une telle intervention peut également être faite par une personne qui désire 
acquérir un immeuble patrimonial visé par une demande d’autorisation de 
démolition pour en conserver le caractère patrimonial. 
 
Si le Comité estime que les circonstances le justifient, il reporte le prononcé de 
sa décision et accorde à cette personne un délai d’un maximum de deux (2) 
mois à compter de la fin de l’audition pour permettre aux négociations 
d’aboutir. Le Comité ne peut reporter le prononcé de sa décision pour ce motif 
qu’une seule fois. 
 
CONSULTATION DU CONSEIL LOCAL DU PATRIMOINE ET DU COMITÉ 
CONSULTATIF D’URBANISME 
 
ARTICLE 22 
 
Avant de rendre sa décision, le Comité doit consulter le conseil local du 
patrimoine au sens de l’article 117 de la Loi sur le patrimoine culturel, dans 
l’éventualité où la Ville décidait de constituer un tel conseil.  
 
Le Comité peut également consulter le comité consultatif d’urbanisme dans 
tous les cas qu’il juge opportun. 



 

CHAPITRE V – 
ÉTUDE DE LA DEMANDE ET DÉCISION DU COMITÉ 

 
 

CRITÈRES D’ÉVALUATION 
 
ARTICLE 23 
 
Avant de se prononcer sur la demande d’autorisation de démolition, le comité 
doit considérer, en regard de l’immeuble visé par la demande, les éléments 
suivants : 
 

1. La valeur patrimoniale de l’immeuble et, le cas échéant, son statut de 
reconnaissance en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel; 

2. L’état de l’immeuble, dont : 
a. La détérioration de son apparence architecturale et esthétique 

et l’impact sur la qualité de vie du voisinage; 
b. Le caractère sécuritaire de l’immeuble (solidité de la structure, 

inflammabilité, etc.); 
c. Le coût de restauration de l’immeuble; 

3. L’utilisation projetée du sol dégagé et sa conformité à la réglementation 
d’urbanisme en vigueur; 

4. Lorsque l’immeuble comprend un ou plusieurs logements : 
a. Le préjudice causé aux locataires; 
b. Les besoins de logements dans les environs; 
c. La possibilité de relogement des locataires; 

5. Les demandes reçues en opposition à la demande de démolition, s’il y 
a lieu, et les autres commentaires reçus. Dans un tel cas, la séance est 
publique et peut même faire l’objet d’une audition publique; 

6. L’histoire de l’immeuble visé et sa contribution à l’histoire locale; 
7. Son degré d’authenticité et d’intégrité; 
8. Sa représentativité d’un courant architectural particulier; 
9. Sa contribution à un ensemble à préserver; 
10. Sa cote d’intérêt patrimonial dans un inventaire du patrimoine bâti. 

 
Le Comité doit également considérer l’étude patrimoniale de même que le 
programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé, lorsque ceux-ci ou l’un 
de ceux-ci sont exigés aux termes du deuxième alinéa de l’article 14. 
 
DÉCISION DU COMITÉ 
 
ARTICLE 24 
 
Le Comité accorde l’autorisation de démolition s’il est convaincu de 
l’opportunité de la démolition compte tenu de l’intérêt public et de l’intérêt des 
parties, en considérant les critères d’évaluation énoncés à l’article 23 du 
présent règlement.  
 
Le Comité doit refuser la demande d’autorisation de démolition si le projet de 
réutilisation du sol dégagé n’a pas été approuvé, si la procédure de la 
demande d’autorisation n’a pas été respectée ou si les frais exigibles n’ont pas 
été payés.  
 
Le projet ou le programme de réutilisation du sol dégagé ne peut être 
approuvé que s’il est conforme aux règlements de la Ville, ce qui sera confirmé 
par une attestation écrite du conseiller en urbanisme. Pour déterminer cette 
conformité, le comité doit considérer les règlements en vigueur au moment où 
le programme lui est soumis, sauf dans le cas où la délivrance d’un permis de 
construction pour le programme proposé est suspendue en raison d’un avis de 
motion. Lorsque la délivrance des permis est ainsi suspendue, le comité ne 
peut approuver le projet ou le programme avant l’expiration de la suspension 
ou avant l’entrée en vigueur du règlement de modification ayant fait l’objet de 
l’avis de motion si cette entrée en vigueur est antérieure à l’expiration de la 
suspension; la décision du comité est alors rendue eu égard aux règlements 
en vigueur lors de cette décision. 
 



 

Si l’une des personnes visées par l’article 21 du présent règlement désire 
acquérir l’immeuble faisant l’objet de la demande, le prononcé de la décision 
du comité peut être reporté pour une période d’au plus deux (2) mois à 
compter de la fin de l’audition prévue à ce même article, dans la mesure où le 
comité estime que les circonstances le justifient. 
 
La décision du comité concernant la démolition doit être motivée et transmise 
sans délai à toute partie en cause, par courrier recommandé ou certifié. 
 
La décision est accompagnée d’un avis expliquant les règles et les délais 
applicables avant que ne soit délivré le certificat d’autorisation, le cas échéant. 
Ces règles et délais applicables sont prévus au chapitre VI à VIII du présent 
règlement. 
 
CONDITIONS D’AUTORISATION 
 
ARTICLE 25 
 
Le comité peut imposer des conditions relatives à l’autorisation de démolition 
qu’il émet, le cas échéant. Le comité peut notamment, et de manière non 
limitative : 
 

1. Fixer le délai au terme duquel les travaux de démolition et de 
réutilisation du sol dégagé doivent être entrepris et terminés; 

2. Exiger que le propriétaire fournisse, pour approbation, un programme 
préliminaire de réutilisation du sol dégagé, conformément aux 
exigences de l’article 26. 

3. Exiger que le propriétaire fournisse à la municipalité, préalablement à 
la délivrance du certificat d’autorisation, une garantie financière 
assurant l’exécution du programme de réutilisation du sol dégagé et le 
respect de toutes conditions imposées par le Comité; 

4. Déterminer les conditions de relogement d’un locataire, lorsque 
l’immeuble comprend un (1) ou plusieurs logements; 

5. Exiger que le propriétaire rende l’immeuble disponible pour la 
relocalisation; 

6. Exiger que le propriétaire permette, lors de la démolition de l’immeuble, 
la récupération de matériaux comme les fenêtres, les portes, les 
escaliers, les planchers, les ornements, etc. 

 
Le demandeur doit, préalablement à la délivrance du certificat d’autorisation, 
s’engager par écrit à respecter toute condition imposée par le comité 
relativement à la démolition de l’immeuble, à la réutilisation du sol dégagé ou 
au relogement d’un locataire. 
 
PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE RÉUTILISATION DU SOL DÉGAGÉ 
 
ARTICLE 26 
 
Si le comité impose une ou des conditions relatives à l’obligation de produire 
un programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé, ledit programme 
devra être soumis au comité pour approbation et devra comprendre ce qui 
suit : 
 

1. Trois copies d’un plan de réutilisation du sol dégagé, exécuté à une 
échelle exacte du ou des bâtiments sur le terrain ou les terrains sur 
lesquels on projette de construire, indiquant : 

 
a. L’identification cadastrale du terrain; 
b. La localisation, la hauteur et les dimensions au sol de chaque 

bâtiment; 
c. L’usage de l’immeuble projeté ainsi que chaque pièce ou aire 

de plancher; 
d. Les distances entre chaque bâtiment et les lignes de lot; 
e. Le nombre, l’emplacement et les dimensions des cases de 

stationnement et des allées d’accès; 
f. Les servitudes publiques ou privées affectant le terrain; 



 

g. La date, le titre, le nord astronomique, l’échelle et les noms et 
adresses du ou des propriétaires de même que ceux des 
personnes qui ont collaboré à la préparation du projet; 

 
Un consentement du concepteur du plan doit être joint à la demande 
d’autorisation, afin que le plan puisse être consulté par toute personne 
qui a intérêt à en prendre connaissance. 

 
2. L’estimé des coûts de réalisation du programme; 

 
3. Tout autre plan ou document jugé pertinent par le comité. 

 
 

CHAPITRE VI – 
RÉVISION DE LA DÉCISION PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
DEMANDE DE RÉVISION 
 
ARTICLE  27 
 
Toute personne peut, dans les trente (30) jours de la décision du comité, 
demander au conseil municipal de réviser cette décision en faisant parvenir au 
greffier de la Ville un avis écrit à cet effet dans lequel sont énoncés les motifs 
invoqués à l’encontre de la décision. 
 
Alternativement, le conseil municipal peut, de son propre chef, dans les trente 
(30) jours suivants une décision du comité qui autorise la démolition d’un 
immeuble patrimonial, adopter une résolution exprimant son intention de 
réviser cette décision. 
 
CHEMINEMENT DE LA DEMANDE DE RÉVISION 
 
ARTICLE 28 
 
Le plus tôt possible, le conseil fixe la date d’audition de cet appel. 
 
Le greffier de la Ville doit expédier un avis écrit, par courrier recommandé ou 
certifié, à la personne ayant demandé la révision de la décision pour l’aviser de 
la date d’audition de cette révision, avis qui doit être mis à la poste au moins 
cinq jours avant la date de l’audition. 
 
L’avis écrit, envoyé conformément à l’article 27 du présent règlement et par 
lequel une révision est demandée, a pour effet de suspendre l’exécution de la 
décision faisant l’objet de la demande. 
 
COMPOSITION 
 
ARTICLE 29 
 
Tout membre du conseil municipal, y compris un membre du comité, peut 
siéger au conseil pour réviser une décision du Comité. 
 
DÉCISION DU CONSEIL 
 
ARTICLE 30 
 
Le conseil municipal peut confirmer la décision du comité ou rendre une autre 
décision que celui-ci aurait dû rendre.  
 
La décision du conseil municipal doit être motivée. 
 
 
 
 
 
 



 

TRANSMISSION DE LA DÉCISION 
 
ARTICLE 31 
 
Le plus tôt possible après que le conseil a rendu sa décision, le greffier de la 
Ville transmet une copie certifiée de cette décision à la personne ayant 
demandé la révision et au demandeur, par courrier recommandé ou certifié. 
 
 

CHAPITRE VII – 
DÉSAVEU DE LA DÉCISION PAR LA MRC 

 
 
TRANSMISSION DE LA DÉCISION À LA MRC 
 
ARTICLE 32 
 
Lorsque le comité autorise la démolition d’un immeuble patrimonial et que sa 
décision n’est pas portée en révision dans les trente (30) jours en application 
de l’article 27 du présent règlement, le greffier de la Ville doit notifier, sans 
délai, un avis de sa décision à la MRC de Kamouraska. 
 
Lorsque le conseil municipal autorise la démolition d’un immeuble patrimonial 
au terme d’une révision de la décision réalisée en vertu de l’article 27 du 
présent règlement, le greffier de la Ville doit aussi notifier, sans délai, un avis 
de sa décision à la MRC de Kamouraska. 
 
Cet avis doit être accompagné de copies de tous les documents produits par le 
demandeur.  
 
DÉSAVEU DE LA DÉCISION 
 
ARTICLE 33 
 
Le conseil de la MRC de Kamouraska peut, dans les quatre-vingt-dix (90) jours 
de la réception de l’avis prévu à l’article 32 du présent règlement, désavouer la 
décision du comité ou du conseil municipal.  
 
Dans l’éventualité où la Ville décidait de se doter d’un conseil local du 
patrimoine au sens de l’article 117 de la Loi sur le patrimoine culturel, la MRC 
peut choisir de le consulter avant d’exercer son pouvoir de désaveu. 
 
TRANSMISSION DE LA DÉCISION 
 
ARTICLE 34 
 
Une résolution prise par la MRC en vertu de l’article 33 du présent règlement 
doit être motivée. 
 
Une copie de la décision est transmise, sans délai et par courrier recommandé 
ou certifié, à la municipalité, au demandeur, et le cas échéant, à la personne 
ayant demandé la révision. 
 
 

CHAPITRE VIII – 
CERTIFICAT D’AUTORISATION ET EXÉCUTION DES TRAVAUX 

 
 

DÉLAI POUR L’ÉMISSION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 
ARTICLE 35 
 
Aucun certificat d’autorisation ne peut être délivré avant l’expiration du délai de 
trente (30) jours prévu à l’article 27 ni avant que la décision du conseil n’ait été 
rendue dans le cas où il a eu demande de révision en vertu de ce même 
article. 
 



 

Aucun certificat d’autorisation ne peut être délivré, lorsque la procédure de 
désaveu prévue au chapitre VII s’applique, avant la plus hâtive des dates 
suivantes : 
 

1. La date à laquelle la MRC avise la municipalité qu’elle n’entend pas se 
prévaloir du pouvoir de désaveu prévu à l’article 33; 

2. La date marquant l’expiration du délai de quatre-vingt-dix (90) jours, 
prévue à ce même article. 

 
ÉMISSION DU CERTIFCAT D’AUTORISATION 
 
ARTICLE 36 
 
Le certificat d’autorisation est émis par le conseiller en urbanisme en sa qualité 
d’inspecteur en bâtiments, au nom du comité, et doit être accompagné de 
l’ensemble des conditions relatives à la démolition de l’immeuble ou de la 
réutilisation du sol, si de telles conditions ont été imposées en vertu de l’article 
25 du présent règlement. 
 
OBLIGATIONS DU LOCATEUR 
 
ARTICLE 37 
 
Le locateur à qui une autorisation de démolition a été accordée peut évincer un 
locataire pour démolir un logement. 
 
Toutefois, un locataire ne peut être forcé de quitter son logement avant la plus 
tardive des éventualités suivantes, soit l’expiration du bail ou l’expiration d’un 
délai de trois mois à compter de la date de délivrance du certificat 
d’autorisation. 
 
Le locateur doit payer au locataire évincé de son logement une indemnité de 
trois (3) mois de loyer et ses frais de déménagement. Si les dommages et 
intérêts résultant du préjudice que le locataire subit s’élèvent à une somme 
supérieure, il peut s’adresser au Tribunal administratif du logement pour en 
faire fixer le montant. 
 
L’indemnité est payable au départ du locataire et les frais de déménagement, 
sur présentation des pièces justificatives.  
 
 
OBLIGATIONS RELATIVES AU DÉLAI D’EXÉCUTION 
 
ARTICLE 38 
 
Dans l’éventualité où le comité décide d’imposer des conditions relatives au 
délai au terme duquel les travaux de démolition et de réutilisation du sol 
dégagé doivent être entrepris et terminés, les précisions suivantes 
s’appliqueront : 
 

1. Le comité peut, pour un motif raisonnable, modifier le délai fixé pourvu 
que la demande lui en soit faite avant l’expiration de ce délai ; 

2. Si les travaux de démolition ne sont pas entrepris avant l’expiration du 
délai fixé par le comité, le permis de démolition est sans effet ; 

3. Si les travaux ne sont pas terminés dans le délai fixé, le conseil peut 
les faire exécuter et en recouvrer les frais du propriétaire. Ces frais 
constituent une créance prioritaire sur le terrain où était situé 
l’immeuble au même titre et selon le même rang que les créances 
visées au paragraphe 5 de l’article 2651 du Code civil du Québec ; ces 
frais sont garantis par une hypothèque légale sur le terrain. 

 
POSSESSION DU CERTIFICAT 
 
ARTICLE 39 
 
En tout temps pendant l’exécution des travaux de démolition, une personne en 
autorité sur les lieux doit avoir en sa possession un exemplaire du certificat 



 

d’autorisation. Le conseiller en urbanisme peut pénétrer à toute heure 
raisonnable sur les lieux où s’effectuent ces travaux afin de vérifier si la 
démolition est conforme à la décision du comité. 
 
Sur demande, le conseiller en urbanisme doit donner son identité et exhiber le 
certificat, délivré par la Ville, attestant sa qualité. 
 
 

CHAPITRE IX – 
INFRACTIONS, PÉNALITÉS ET RECOURS 

 
 

DÉMOLITION SANS AUTORISATION OU NON-RESPECT DES 
CONDITIONS D’AUTORISATION  
 
ARTICLE 40 
 
Quiconque procède ou fait procéder à la démolition totale ou partielle d’un 
immeuble sans autorisation du comité ou à l’encontre des conditions 
d’autorisation est passible d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 
250 000 $, sans préjudice et sous réserve de tout autre recours pouvant être 
exercé par la Ville. 
 
L’amende maximale est toutefois de 1 140 000 $ dans le cas de la démolition, 
par une personne morale, d’un immeuble cité conformément à la Loi sur le 
patrimoine culturel ou situé dans un site patrimonial cité conformément à cette 
loi. 
 
RECONSTITUTION DE L’IMMEUBLE 
 
ARTICLE 41 
 
Le contrevenant à l’article 40 est aussi tenu de reconstituer l’immeuble ainsi 
démoli. À défaut par le contrevenant de reconstituer l’immeuble conformément 
au règlement, le conseil peut faire exécuter les travaux et en recouvrer les frais 
de ce dernier en conformité avec les dispositions du paragraphe 3 de 
l’article 38, compte tenu des adaptations nécessaires. 
 
 
INFRACTION RELATIVE AU CERTIFICAT D’AUTORISATION ET ENTRAVE 
 
ARTICLE 42 
 
En contravention à l’article 39, est passible d’une amende de 500 $: 
 

1. Quiconque empêche le conseiller en urbanisme de pénétrer sur les 
lieux où s’effectuent les travaux de démolition; 

2. La personne en autorité chargée de l’exécution des travaux de 
démolition qui, sur les lieux où doivent s’effectuer ces travaux, refuse 
d’exhiber, sur demande du conseiller en urbanisme, un exemplaire du 
certificat d’autorisation. 

 
INFRACTION DISTINCTE 
 
ARTICLE 43 
 
Lorsqu'une infraction dure plus d'un jour, on compte autant d'infractions 
distinctes qu'il y a de jours ou de fractions de jour qu'elle a duré et ces 
infractions peuvent être décrites dans un seul chef d'accusation. 
 
RÉVOCATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 
ARTICLE 44 
 
Un certificat d’autorisation est révoqué si l’une des éventualités suivantes 
survient : 
 



 

1. Les travaux n’ont pas débuté ou ne sont pas terminés à l’intérieur des 
délais fixés par le comité; 

2. Les règlements municipaux ou les déclarations faites dans la demande 
ne sont pas respectés; 

3. Des documents erronés à l'égard de l'une ou l'autre des dispositions du 
présent règlement ont été produits; 

4. Les conditions imposées relativement à la délivrance du certificat 
d’autorisation ne sont pas respectées par le demandeur. 
 

Si, à la date d’expiration du délai mentionné au paragraphe 1 du premier 
alinéa, un locataire continue d’occuper son logement, le bail est prolongé de 
plein droit et le locateur peut, dans le mois, s’adresser au Tribunal administratif 
du logement pour fixer le loyer. 
 
RECOURS CIVILS 
 
ARTICLE 45 
 
Les sanctions pénales prévues au présent règlement peuvent être imposées 
indépendamment de tous recours civils (injonction, action, requête en 
démolition ou autres) qui seraient intentés pour mettre à exécution le présent 
règlement ou qui seraient intentés par toute personne pour faire valoir ses 
droits en vertu de toute autre loi générale ou spéciale. 
 
 

CHAPITRE X – 
DISPOSITIONS FINALES 

 
 
ABROGATION 
 
ARTICLE 46 
 
Le règlement numéro 1-2015 régissant la démolition d’immeubles, et tous les 
règlements adoptés pour le modifier, le cas échéant, sont abrogés. 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
ARTICLE 47 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
Adopté à La Pocatière, le 3 avril 2023. 
 
 
 
 
    _________________________________ 
    MAIRE 
 
 
 
    _________________________________ 
  GREFFIER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 



 

ANNEXE I 

Formulaire de demande d’autorisation de démolition d’un immeuble 

 

1. Identification du propriétaire (ou de son mandataire) 

Nom du propriétaire :  

Adresse :  

Ville / municipalité :  

Province :   Code postal :  

Téléphone :  Cellulaire :  

Courriel :   

 

2. Immeuble visé par la demande 

Adresse de l’immeuble :  

Ville / municipalité :  Année de 
construction : 

 

Province :   Code postal :  

 

3. Description de la demande 

Description de l’occupation actuelle de l’immeuble (ex. : résidentiel, locatif, etc.) ou date depuis laquelle il est 
vacant : 
 
 

Les motifs justifiant la demande de démolition :  
 
 

 

Les méthodes de démolition et de dispositions des matériaux :  
 
 
 

Le délai prévu d’exécution des travaux : 
 
 
 

L’état de l’immeuble: 
 
 
 
 

Le coût de sa restauration : 
 
 
 
 

L’utilisation projetée du sol dégagé (ex. : nouvelle maison, immeuble à logement, commerce, etc.) : 
 
 
 



 

4. Valeur patrimoniale de l’immeuble 

L’histoire de l’immeuble et sa contribution à l’histoire locale (joindre une annexe au besoin) : 
 
 
 
 

Le degré d’authenticité et d’intégrité de l’immeuble : 
 
 
 
 

Sa représentativité d’un courant architectural particulier : 
 
 
 
 

Sa contribution à l’ensemble à préserver :  
 
 
 
 

 

5. a) Documents à fournir pour l’analyse du dossier (cocher les documents fournis) 

 
Des photos récentes de toutes les façades extérieures de l’immeuble, de toutes les pièces intérieures, du 
terrain et des principales déficiences du bâtiment. 

    b) À fournir sur demande 

 La fiche d’un inventaire du patrimoine bâti de la MRC de Kamouraska, si disponible. 

 
Une étude patrimoniale réalisée par un expert en la matière (décrivant les caractéristiques patrimoniales, 
l’authenticité et l’intégrité de l’immeuble, sa contribution à l’histoire locale, sa valeur patrimoniale). 

 

Un programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé (incluant l’usage projeté sur le terrain, un plan 
d’implantation, plans de construction sommaires et les élévations de chacune des façades) (avant ou après 
la décision du Comité). 

 
Attestation que le propriétaire a avisé son ou ses locataire(s) dans le cas où la demande d’autorisation vise 
un immeuble locatif. 

 

6. Déclaration du requérant 

Le soussigné déclare que les renseignements précédents sont exacts et complets et s’engage à déposer tous les 
documents requis. Le soussigné déclare également avoir pris connaissance de la procédure et de la 
règlementation municipale applicable en vigueur.  

Signature du 
demandeur : 

 
 

Nom et prénom : 
 
 

Date :   

 



 

ANNEXE II 

CHEMINEMENT D’UNE DEMANDE DE DÉMOLITION D’UN IMMEUBLE 

 

 

 

DÉCISION, PROCÉDURE DE RÉVISION ET POUVOIR DE DÉSAVEU DE LA MRC 

 

 



 

   ANNEXE III 

Grille d'analyse des demandes d’autorisation de démolition d’un immeuble  
(à l’attention du Comité de démolition et du conseil municipal) 

Adresse de l’immeuble : 

 Analyse et validation de la demande par le fonctionnaire désigné 

 Demande transmise au Comité de démolition  Date :  

 Avis de démolition affiché sur le site et avis public  
Date de l’avis de démolition : 
Date de l’avis public :  

 
Avis aux locataires (le cas échéant) par le 
demandeur 

  Transmission de l’avis public au MCC 

 

Délais à respecter suivant l’avis de démolition et l’avis public : 
 

 Période d’opposition écrite (10 jours) (obligatoire)                

 Période d’acquisition (caractère locatif ou patrimonial) (2 mois) (si requise) 

 

Examen de la demande - critères d'évaluation : 
 

 la valeur patrimoniale de l’immeuble comprenant son statut de reconnaissance en vertu de la Loi; 

 l’état de l’immeuble, comprenant : 

a) la détérioration de son apparence architecturale et l’impact sur la qualité de vie du voisinage; 

b) le caractère sécuritaire de l’immeuble (solidité de la structure, inflammabilité, etc.); 

c) le coût de restauration de l’immeuble. 

 l’utilisation projetée du sol dégagé et sa conformité à la réglementation d’urbanisme en vigueur; 

 lorsque l’immeuble comprend un ou plusieurs logements : 
a) le préjudice causé aux locataires; 

b) les besoins de logements dans les environs; 

c) la possibilité de relogement. 

 les oppositions et autres commentaires reçus; 

 l’histoire de l’immeuble visé et sa contribution à l’histoire locale; 

 son degré d’authenticité et d’intégrité; 

 sa représentativité d’un courant architectural particulier; 

 sa contribution à un ensemble à préserver; 

 sa cote d’intérêt patrimonial dans un inventaire du patrimoine bâti (le cas échéant); 

 étude patrimoniale (si exigée); 

 programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé. 

 

Recommandation du conseil local du patrimoine 
et justification (s’il y a lieu) : 

Recommandation du CCU et justification (s’il y a lieu) : 
 

  

  

  

 

Décision du comité de démolition :           favorable           défavorable 

Conditions (s’il y a lieu) :  

 

 

 

 Transmission de la décision à toutes les parties en cause 

  

Période d’appel (citoyens et conseil municipal) (30 jours) :  
 

 Appel de la décision                                                                    Aucun appel de la décision                                               
 

 Analyse et décision du conseil municipal                              Date de la séance :  

 Transmission à la MRC                                                                       Date d’envoi :  

 

 Désaveu de la MRC                                                               

 Avis de la MRC qu’elle n’entend pas se prévaloir de son pouvoir de désaveu 
 
Expiration du délai de 90 jours (date) : 

 
 Délivrance du permis de démolition                                             Refus de délivrer le permis  

Date :  


